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«  La  Vérité  est  en  marche,  rien  ne  l'arrêtera  », 
s'écriait  M.  Emile  Zola,  dans  sa  lettre  désormais 
célèbre  à  M.  Félix  Faure,  Président  de  la  Répu- 
blique, et  depuis,  les  faits  ont  donné  raison  au 
Maître. 

Malgré  un  gouvernement  volontairement  sourd 
et  aveugle,  malgré  un  État-Major  intéressé  à  cacher 
de  louches  intrigues  et  de  honteuses  compromis- 
sions, chaque  jour,  chaque  heure  vient  jeter  dans 
ce  sombre  chaos  un  rayon  de  lumière,  et  peu  à  peu 
s'écroule  tout  l'édifice  de  mensonges  soigneusement 
élevé  autour  de  l'affaire  Dreyfus. 

Aujourd'hui  c'est  quatre  nouveaux  documents  que 
nous  avons  réunis  dans  cette  plaquette.  Ils  ont  déjà 
tous  les  quatre  paru  dans  le  journal  Le  Siècle,  mais 
un  grand  nombre  de  nos  amis  nous  ayant  demandé 
de  les  réunir  en  brochure,  pour  les  joindre  aux 
documents  déjà  publiés  de  cette  cause  célèbre,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  nous  y  refuser. 

Le  premier,  c'est  la  «  Lettre  d'un  Diplomate  » 
parue  dans  le  Siècle  »  du  4  avril  1898. 

Le  second  et  le  troisième  nous  sont  fournis  par 
la  déposition  que  M.  le  comte  Casella  comptait  faire 
devant  la  Cour  d'Assises  de  la  Seine.  Elle  a  été  insé- 
rée dans  le  Siècle  des  8  avril  et  24  mai. 

Enfin  le  quatrième  qui,  pour  être  très  court,  n'en 
est  pas  moins  intéressant,  reproduit  une  lettre  adres- 
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sée  par  M.  Frédéric  Cornwallis-Gonybeare,  de  l'Uni- 
versité d'Oxford  à  M.  Joseph  Reinach,  la  veille  du 
jour  où  celui-ci  était  déféré  devant  un  conseil  d'en- 
quête de  région  pour  un  article  du  journal  Le  Siécîe. 
Dans  cet  article,  iniiiulé  Les  Enseignements  de  l'His- 
toire, M.  Joseph  Reinach  avait  traduit  et  commenté 
quelques  passages  d'un  article  que  le  savant  profes- 
seur anglais  avait  publié  dans  le  numéro  de  juin  de 
la  National  Review, 

Nous  voulons  simplement  faire  remarquer  aujour- 
d'hui, et  nous  insistons  sur  ce  point,  qu'aucun  de  ces 
documents  qui  mettent  en  cause  des  personualités  telles 
que  VEm,pereur  d'Allemagne,  le  colonel  de  Schwarz- 
koppen  attaché  à  Vamha'<sade  d'Allemagne  à  Paris,  le 
colonel  Panizzardi  attaché  à  l'ambassade  d'Italie  éga- 
lement à  Paris,  n'ont  jamais  été  démentis.  On  sait 
qu'en  pareille  circonstance,  le  silence  d'un  diplo* 
mate  équivaut  à  une  confirmation. 

Quant  aux  amis  de  l'Ètat-Major,  ne  pouvant  nous 
démentir,  et  Dieu  sait  s'ils  se  fussent  empressés  de 
le  faire  s'ils  l'avaient  pu,  ils  se  sont  contentés  de 
dire  que  ces  documents  venant  de  l'Étranger  n'a- 
vaient pour  eux  aucune  valeur.  C'est  pourtant  pour 
l'Étranger  qu'Esterhazy  a  trahi  la  France  ;  ce  sont 
de  soi-disant  documents  étrangers  qu'on  invoque 
contre  le  capitaine  Dreyfus,  c'est  donc  à  l'Étranger 
que  nous  sommes  obligés  d'aller  chercher  nos 
preuves. 

Gomme  préface  à  la  lettre  d'un  diplomate  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  hgnes 


suivantes  dont  M.  Yves  Guyot  la  faisait  précéder 
dans  le  Siècle  : 

«  Dans  sa  signification  au  parquet,  M.  Emile  Zola, 
après  avoir  énuméré  une  liste  de  témoins  ajoutait  : 

«  Et,  en  outre,  les  témoins  ci-après  qu'il  se  réserve  de  faire 
comparaître,  soit  par  la  voie  de  procédure  ordinaire,  soit  par 
la  voie  de  toute  procédure  exceptionnelle  à  raison  de  leur  qua- 
lité ; 

M.  de  Giers,  ministre  de  Russie  à  Bruxelles  ; 

M.  de  Narischkine,  conseiller  à  l'ambassade  de  Russie  ; 

M.  le  lieutenant-général  baron  Freedricksz,  aide  de  camp 
général  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  attaché  militaire; 

M.  de  Belov-Schlatan,  conseiller  à  l'ambassade  d'Allema- 
gne; 

M.  le  comte  de  Groeben,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Alle- 
magne ; 

M.  le  colonel  de  Schwarzkoppen,  ancien  attaché  militaire  à 
l'ambassade  d'Allemagne; 

M.  Constantin  Dumba,  conseiller  à  l'ambassade  d'Autri- 
ciie  ; 

M.  le  colonel  Schneider,  attaché  militaire  à  l'ambassade 
d'Autriche  ; 

M.  G.  Folacco,  premier  secrétaire  à  l'ambassade  d'Italie; 

M.  le  marquis  Paulucci  del  Calbuli,  secrétaire  de  l'uiubas- 
sade  d'Italie  ; 

M.  le  colonel  Panizzardi,  attaché  militaire  à  Tambassade 
d'Italie; 

jVl.  le  lieutenant-colonel  Douglas  Dawson,  attaché  militaire 
à  l'ambassade  d'Angleterre; 

M.  Martin  Gosselin,  ministre  plénipotentiaire; 

M.  le  commandant  du  génie  Echagiie  y  Santoyo,  attaché 
militaire  à  l'ambassade  d'Espagne. 

«  Ces  témoins  ne  furent  pas  cités,  et  M.  Emile  Zola 
disait  pourquoi  dans  ce  passage  si  important  de  sa 
déclaration  : 

«  Je  veux  aussi  déclarer  nettement  que,  si  nous  avons  notifié 
comme  témoins  certains  membres  des  ambassades,  notre 
volonté  formelle  était  à  l'avance  de  ne  pas  les  citer  ici.  On  a 
souri  de  notre  audace.  Je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait  souri  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  car  là  on  a  dû  comprendre. 
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Nous  avons  sunplement  voulu  dire  à  ceux  qui  savent  toute  la 
vérité,  que  nous  la  savons,  nous  aussi.  Cette  vérité  court  les 
ambassades  ;  elle  sera  demain  connue  de  tous.  Et,  s'il  nous 
est  impossible  d'aller  dès  maintenant  la  chercher  où  elle  est, 
protégée  par  d'infranchissables  formalités,  le  gouvernement 
qui  n  ignore  rien,  le  gouvernement  qui  est  convaincu  comme 
nous  de  l'innocence  de  Dreyfus  pourra,  quand  il  le  voudra,  et 
sans  risques,  trouver  des  témoins  qui  feront  enfin  la  lumière. 

«  Le  gouvernement,  par  suite  d'un  aveuglement 
aussi  extraordinaire  que  volontaire,  s'est  acharné  à 
paraître  ignorer  ce  que  tout  le  monde  sait. 

«  Au  lendemain  de  la  condamnation  de  Zola,  il  u 
triomphé,  et  à  ce  moment  une  immense  protestation 
lui  a  répondu  dans  toute  la  presse  européenne  notam- 
ment dans  la  presse  russe,  et  dans  tous  les  milieux 
politiques. 

«  On  disait  tout  haut  ce  que  M.  Emile  Zola  avait 
peut-être  eu  le  tort  de  ne  pas  dire  à  la  Cour  d'Assises. 
Un  diplomate  nous  envoie  dans  une  lettre  datée  de 
Berne  le  récit  des  faits  tel  qu'il  circule  partout  excepté 
dans  le  public  français.  Ce  n'est  point  un  plaidoyer, 
ce  n'est  point  un  jugement,  c'est  un  exposé,  rien  de 
plus.  » 


LETTRE  D'UN  DIPLOMATE 

Berne,  25  mars. 

Vraiment,  on  est  étonné  dans  les  cercles  diplomati- 
ques que  l'on  continue  à  discuter  en  France  l'affaire 
Dreyfus,  qu'on  donne  des  arguments  pour  et  contre  la 
culpabilité  do  Dreyfus,  alors  que  tout  le  monde  sait  à 
quoi  s'en  tenir  et  connaît  la  vérité. 
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Les  Français  semblent  être  les  seuls  à  ne  pas  la 
savoir.  Et  je  crois  qu'il  est  utile  que  vous  la  fassiez 
connaître  telle  qu'elle  est.  En  tous  cas,  je  vais  vous 
raconter  certains  détails  que  vous  ignorez  sans  doute, 
puisque  vous  ne  les  avez  pas  publiés,  et  qui  sont  sus 
de  tout  le  monde.  Vous  ferez  de  ma  lettre  tel  usage 
qu'il  vous  conviendra. 

De  par  leurs  fonctions,  les  Attachés  Militaires  doi- 
vent s'informer  de  la  situation  des  armées  des  pays 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités.  Où  finit  l'informa- 
tion? Où  commence  l'espionnage?  La  ligne  de  démar- 
cation est  difficile  à  déterminer.  En  1890,  un  expédition- 
naire du  Ministère  de  la  Guerre  à  Paris  fut  convaincu 
d'avoir  livré  certaines  pièces  au  baron  de  Huiningen, 
dit  de  Huene,  alors  Attaché  Militaire  à  l'ambassade 
d'Allemagne.  Les  journaux  du  temps  parlèrent  de  ce 
fait  avec  plus  ou  moins  de  précision.  En  1891,  le 
capitaine  Borup,  attaché  militaire  des  États-Unis,  dut 
être  rappelé  à  la  suite  de  faits  semblables.  Ce  fut 
alors  que  M.  de  Munster  promit  que  désormais  les 
Attachés  Militaires  allemands  s'abstiendraient  de  sem- 
blables pratiques. 

Le  major  de  Schwarzkoppen  fut  nommé  attaché 
militaire  en  1892.  11  était  curieux,  il  voulait  être  bien 
informé;  Esterhazy  s'offrit.  M.  de  Schwarzkoppen  ne 
résista  pas  à  la  tentation,  et  il  entra  en  relations  avec 
lui  sans  prévenir  son  ambassadeur. 

Esterhazy,  connaissant  bien  l'allemand,  avait  été 
employé  en  1876  à  l'Etat-Major.  Quoique  rentré  depuis 
longtemps  dans  les  troupes,  il  y  avait  conservé  des 
relations.  Il  devint  un  fournisseur  largement  appro- 
visionné. Quelle  était  la  valeur  des  documents  qu'il 
livrait  à  M.  de  Schwarzkoppen?  Je  n'en  sais  rien; 
mais  ils  étaient  nombreux.  M.  de  Schwarzkoppen  a 
dit,  au  moment  de  son  rappel,  qu'il  n'avait  pas  reçu 
de  cet  intermédiaire  moins  de  162  communications. 

Combien  les  avait-il  payées?  Un  jour   on  prononça 
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le  chiffre  de  80.000  fr.,  pour  une  année,  devant  M.  de 
Schwarzkoppen.  Il  fit  un  geste  dont  la  signification 
est  difficile  à  apprécier. 

En  1894,  au  printemps,  M.  de  Schwarzkoppen, 
promu  lieutenant-colonel,  en  revenant  de  congé,  trouva 
les  pièces  énumérées  dans  le  bordereau  qu'on  a 
attribué  à  Dreyfus  et  qui  était  déjà  au  Ministère  de  la 
Guerre.  Il  reconnut  la  source  de  l'envoi,  et  ses  rapports 
continuèrent  avec  Esterhazy.  A  cette  date,  le  colonel 
de  Schwarzkoppen  ignorait  donc  l'existence  du  borde- 
reau qui  avait  été  intercepté  et  remis  au  bureau  des 
renseignements  du  Ministère  de  la  Guerre  français. 

Le  29  octobre  1894,  la  Libre  Parole  demandait  s'il 
n'avait  pas  été  procédé  à  une  importante  arrestation 
pour  crime  de  haute  trahison.  Le  colonel  de  Schwarz- 
koppen se  rendit  alors  chez  son  ami,  l'Attaché  Mili- 
taire de  l'ambassade  d'Italie,  le  rolonel  (alors  major) 
Panizzardi,  et  lui  dit  :  «  Je  crois  que  mon  homme 
s'est  laissé  pincer;  l'imbécile  !  » 

Le  lendemain  l'Eclair  confirmait  la  nouvelle.  Le 
colonel  de  Schwarzkoppen  continuait  à  être  inquiet. 
Le  1"  novembre,  la  Libre  Parole  annonçait  «  l'ar- 
restation d'un  officier  juif  ».  Ce  jour-là,  le  colonel 
Schwarzkoppen  revenait  chez  le  major  Panizzardi  et 
lui  criait  en  raper,^evant  :  «  Ouf!  c'était  une  fausse 
alerte  ;  ce  n'est  pas  mon  homme  !  » 

Quand  le  nom  de  Dreyfus  fut  prononcé,  il  était  bien 
sûr  de  n'avoir  eu  aucun  rapport  avec  lui.  Il  pensa  que 
celui-ci  avait  travaillé  pour  le  compte  de  quelque  autre 
puissance.  Il  fut  très  surpris  d'apprendre  qu'après  en- 
quêtes, les  ambassades  de  la  Triple  Alliance  avaient 
la  certitude  absolue  qu'aucune  opération  de  ce  genre 
n'avait  été  conclue  ni  traitée  directement  ou  indirecte- 
ment avec  le  capitaine  Dreyfus.  En  tous  cas,  l'affaire 
du  capitaine  Dreyfus  ne  le  concernait  pas.  Il  était  con- 
vaincu que  le  gouvernement  français  devait  avoir  des 
preuves  de  sa  culpabilité.  Il  ne  s'en  préoccupa  pas 
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davantage  et  resta  tranquillement  à  Paris,  en  conti- 
nuant ses  opérations. 

Son  fournisseur  ordinaire,  rendu  de  plus  en  plus 
confiant  par  la  condamnation  de  Dreyfus,  redoublait 
d'activité. 

Mais  il  avait  de  singuliers  scrupules.  En  sa  qualité 
d'ancien  zouave  pontifical,  il  déclarait  qu'il  ne  voulait 
rien  livrer  «  à  ces  macaronis  d'Italiens  ».  Il  livra 
cependant  à  l'ambassade  des  documents  relatifs  à  la 
défense  des  Alpes  (Nice  et  Briançon). 

Ces  opérations  durèrent  jusqu'au  10  novembre  1896, 
date  de  la  publication  du  fac-similé  du  bordereau  dans 
le  Matin. 

Dés  que  le  colonel  de  Schwarzkoppen  y  eut  jeté  les 
yeux,  il  reconnut  l'écriture  d'Esterhazy.  De  plus,  s'il 
n'avait  pas  reçu  le  bordereau,  il  avait  reçu  les  pièces 
qui  y  étaient  mentionnées.  Son  émotion  fut  vive  et 
cruelle.  II  avait  la  preuve  évidente  qu'on  avait  con- 
damné Dreyfus  sur  une  pièce  écrite  par  Esterhazy. 

Il  se  rendit  alors  chez  son  ami,  M.  Panizzardi,  et 
lui  dit  :  «  Mon  homme  est  pris  ;  c'est  son  écriture.  » 

Tout  s'éclairait  brusquement  pour  M.  de  Schwarz- 
koppen, le  doute  n'était  plus  possible.  Pour  tâcher  de 
découvrir  comment  le  fameux  bordereau  avait  pu  être 
intercepté  et  livré,  l'ambassade  d'Allemagne  fit  une 
enquête  discrète  qui  aboutit  aux  constatations  sui- 
vantes : 

La  lettre  d'envoi  non  signée,  qu'on  a  appelée  depuis 
«  le  bordereau  »,  avait  dû  être  déposée,  sous  enveloppe, 
chez  le  concierge.  C'était  un  vieil  Alsacien.  On  le  soup- 
çonna, et  il  fut  renvoyé.  On  congédia  aussi  vers  la 
même  époque  un  domestique  attaché  au  service  per- 
sonnel de  M.  de  Munster. 

A  partir  de  ce  jour,  10  novembre  1896,  le  comman- 
dant Esterhazy  ne  livra  plus  une  seule  pièce  à  M.  de 
Schwarzkoppen. 

On  a  raconté  qu'en  1896,  le  commandant  Esterhazy 


—  iô  — 

avait  fait  faire  des  démarches  par  deux  députés  influents 
pour  rester  à  Paris  et  rentrer  dans  les  bureaux  de 
1  Etat-Major.  11  avait  eu,  sans  doute,  connaissance  de 
l'enquête  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  faisait  avec 
l'assentiment  de  son  chef,  le  général  de  Boisdeffre,  et 
il  croyait  qu'il  ne  pouvait  mieux  la  déjouer  qu'en  se 
trouvant  dans  le  service  même  des  renseignements. 

La  demande  fut  repoussée. 

Le  colonel  de  Schwarzkoppen  s'était  résigné  à  la 
perte  d'Esterhazy,  mais  il  n'avait  point  cru  devoir 
révéler  le  nom  du  véritable  auteur  du  bordereau. 

Au  mois  d'octobre  1897,  on  recommença  à  parler  de 
l'affaire  Dreyfus.  Le  nom  d'Esterhazy  n'avait  été  encore 
révélé  par  aucun  journal,  quand  le  16  octobre  1897, 
dans  l'aprés-midi,  le  colonel  de  Schwarzkoppen  vit 
arriver  chez  lui,  à  son  domicile  particulier,  rue  de 
Lille,  le  commandant  Esterhazy,  livide,  hagard,  don- 
nant tous  les  signes  de  l'effroi.  Il  tira  de  sa  poche  le 
revolver  qui  parait  ne  jamais  le  quitter  et,  menaçant 
le  colonel,  il  lui  déclara  qu'il  était  décidé  à  en  finir  par 
un  suicide  ou  par  un  crime.  Son  choix  n'était  pas 
encore  fait.  Par  ces  procédés,  il  voulait  arracher  au 
colonel  de  Schwarzkoppen  la  promesse  qu'il  irait 
déclarer  à  Mme  Drejfus  qu'il  avait  eu  affaire  au  capi- 
taine Dreyfus  et  non  au  commandant  Esterhazy. 

Le  colonel  refusa,  mais  il  finit  par  lui  dire  qu'il 
croyait  lui  devoir  le  secret  puisqu'il  l'avait  employé 
et  qu'il  ne  le  livrerait  pas. 

Mal  rassuré,  le  commandant  Esterhazy  se  relira. 

Deux  heures  plus  tard,  il  revint  rayonnant,  il  fît  des 
excuses  au  colonel  ;  il  lui  déclara  qu'il  ne  craignait 
plus  rien  et  il  raconta  qu'il  venait  de  trouver,  à  un 
rendez-vous  donné,  deux  officiers  français  qui  lui 
avaient  remis  un  document,  grâce  auquel  il  pouvait 
défier  maintenant  tous  ses  ennemis.  Enfin,  il  se  disait 
sauvé,  il  savait  qu'on  le  couvrirait. 

Il  est  probable  que  ces  deux  officiers  sont  devenus 
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par  la  suite  la  dame  voilée  qu'Esterhazy,  d'après  ses 
récits,  n'aurait  vue  que  le  29  octobre,  treize  jours 
plus  tard. 

Le  colonel  de  Schwarzkoppen  n'attendit  pas  plus 
longtemps.  Il  sentit  combien  sa  situation  se  trouve- 
rait fausse  si  Esterhazy  était  sérieusement  poursuivi. 
Il  demanda  son  rappel  et  fut  remplacé  aussitôt.  Il  prit 
officiellement  congé  du  Président  de  la  République. 

Tout  le  monde  peut  constater  que  la  feuille  du  Gotha 
portant  la  date  du  10  novembre  mentionne  le  nom  de 
son  successeur,  le  baron  de  Sûsskind.  A  ce  moment, 
le  nom  du  commandant  Esterliazy  n'avait  pas  encore 
été  prononcé.  11  ne  le  fut  que  le  15  novembre  par 
M.  Mathieu  Dreyfus. 

M.  de  Schwarzkoppen  se  conformait  aux  convenan- 
ces et  aux  usages  en  quittant  la  France  au  moment 
où  allait  éclater  l'affaire  Esterhaz}-.  De  plus,  il  se 
sentait  dans  une  fausse  position  à  l'égard  de  son 
ambassadeur.  Il  avait  pu  dire  à  M.  de  Munster  qu'il 
n'avait  eu  rien  de  commun  avec  Dreyfus  ;  il  n'eût 
pu  tenir  le  même  langage  à  l'égard  d'Esterhazy.  Et 
M.  de  Munster  aurait  pu  lui  reprocher  de  n'avoir  guère 
montré  de  scrupules  à  l'égard  de  la  parole  que  lui, 
M.  de  Munster,  avait  donnée  au  gouvernement  français. 
Quand  le  comte  de  Munster  s'est  rendu  en  Allemagne, 
en  janvier,  à  l'occasion  des  fêtes  des  Ordres  et  du 
chapitre  de  l'Aigle  noir,  il  a  dû  y  avoir  quelques 
explications.  On  raconte  qu'avant  son  départ  ce  fut 
un  de  ses  collègues,  ambassadeur  d'une  autre  puis- 
sance de  la  Triple  Alliance,  qui  l'informa  du  motif  pour 
lequel  M.  de  Schwarzkoppen  avait  demandé  son  rappsl. 

Le  fait  certain,  c'est  que  le  véritable  fournisseur  de 
documents  du  colonel  de  Schwarzkoppen  était  Ester- 
hazy et  non  Dreyfus.  Il  n'y  a  là  ni  doute  ni  mystère. 
M.  de  Bulow,  dans  sa  déclaration  au  comité  des 
finances  du  Reichstag,  a  dit  avec  netteté  que  jamais 
Dreyfus  n'avait  eu  de  rapport  avec  aucun  des  organes 
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allemands  :  M.  le  comte  Bonin  Langaro  a  fait  la  même 
déclaration  pour  l'Italie.  M.  de  Bulow  a  ajouté  qu'il 
ne  connaissait  que  depuis  peu  le  nom  d'Esterhazy. 
M.  de  Schwarzkoppen  ne  l'avait  pas  mis  dans  la  con- 
fidence de  ses  rapports  avec  lui.  Voilà  tout.  M.  de 
Bulow  a  dit  qu'il  ignorait  également  le  nom  de  Pic- 
quart.  Rien  de  plus  naturel.  11  n'a  pas  voulu  isoler 
Esterhazy  dans  sa  phrase  afin  de  ne  pas  le  découvrir 
complètement. 

On  se  demande  pouquoi  le  gouvernement  français 
s'acharne  à  déclarer  traître  celui  qui  n'a  rien  livré  et 
à  couvrir  celui  dont  on  connaît  partout  les  rapports 
avec  M.  de  Schwarzkoppen.  Errar^e  liumanum  ai,  sed 
persccerare  diabolicum. 

M.  de  Schwarzkoppen  est  furieux  qu'on  puisse  lui 
attribuer  des  dépêches  comme  celle  que  le  général  de 
Pellieux  a  apportée  à  la  Cour  d'assises.  11  n'admet 
pas  qu'on  lui  fasse  jouer  un  rôle  d'imbécile  auquel,  du 
reste,  personne  n'a  cru  dans  le  monde  diplomatique  et 
dans  les  Etats-Majors  autres  que  l'Etat-Major  français. 

M.  de  Schwarzkoppen  est  un  officier  prussien.  11  ne 
se  pique  point  d'une  sensibilité  exagérée.  Toutefois, 
ses  amis  disent  qu'il  n'est  pas  sans  éprouver  quelque 
trouble  de  la  complicité  qu'il  encourt  dans  la  condam- 
nation de  Dreyfus.  Depuis  le  10  novembre  1896,  il  sait 
la  vérité,  et  il  lui  suffirait  d'un  mot  pour  la  faire  connaî- 
tre. Ce  silence  lui  pèse. 

Voilà  ce  qu'on  dit  partout,  excepté  en  France.  Je 
vous  l'écris  en  vous  autorisant  à  publier  ma  lettre. 
Pourquoi  tenir  le  public  français  seul  dans  l'ignorance, 
alors  qu'il  est  le  plus  intéressé  à  connaître  la  vérité?.. 

Un  Diplomate. 


M.  Henri  Casella  était  un  des  témoins  cités  par 
Zola  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  M.  Labori 
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ne  le  fit  pas  entendre  parce  que  M.  le  président 
Delegorgue  avait  signifié  qu'il  étoufferait  tous  les 
témoignages  du  genre  de  celui  qu'il  pouvait  appor- 
ter. Ce  que  nous  publions  aujourd'hui,  c'est  la  dépo- 
sition que  M.  Henri  Casella  aurait  faite  sous  la  foi 
du  serment. 

Qu'il  y  ait  ou  non  un  nouveau  procès  Zola,  que 
M.  Henri  Casella  puisse  s'y  faire  entendre  ou  en 
soit  empêché,  cette  déposition  sera  acquise. 


DÉPOSITION  DE  M.  H.  CASELLA 

i"  Partie 

Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi,  avant  de  commencer  mon  récit,  de 
faire  une  déclaration  courte  et  nette.  Je  me  trouve  ici  : 
1°  parce  que  j'ai  tenu  à  donner  une  marque  publique 
de  respect,  d'obéissance  à  la  loi,  à  la  justice  de  France; 
2°  parce  que  j"ai  la  profonde  conviction  que  les  inves- 
tigations auxquelles  je  me  suis  livré  indiqueront  la 
véritable  piste  que  l'on  devra  suivre  à  l'avenir  si  l'on 
veut  connaître  à  la  fin,  la  vérité  vraie. 

Messieurs,  la  mallieureuse  affaire  qui  préoccupe 
aujourd'hui  le  monde  entier  ne  s'est  pas  engagée  entre 
Français  —  ou  sans  cela  on  n'aurait  pas  pu  pronon- 
cer l'horrible  mot  de  trahison.  Ce  n'est  donc  pas  en 
France  que  l'on  pourra  trancher  ce  nouveau  <<  nœud 
gordien  ».  Ce  ne  sont  donc  pas,  non  plus,  des  officiers 
français  que  l'on  devait  amener  devant  la  Cour  d'as- 
sises, mais  quelques  diplomates,  tout  simplement! 
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Les  événements  se  précipitent.  Aujourd'hui,  des  con- 
fidences privées  ;  demain,  des  aveux  publics.  Les  bar- 
rières du  protocole  seront  enlevées  haut  la  main  ! 
Elles  ne  pourront  pas  résister  à  la  formidable  pous- 
sée de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Voici  mon  récit  : 

Vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  1896,  je  sus  que 
le  colonel  Panizzardi,  attaché  militaire  à  l'ambassade 
d'Italie,  devait  être  pris  à  partie.  Le  but  de  cette  cam- 
pagne n'était  pas  personnel  :  on  voulait  lâcher  de 
décider  M.  Panizzardi  à  déclarer  qu'il  était  en  posses- 
sion de  quelques  documents  susceptibles  d'établir  l'in- 
nocence du  capitaine  Dreyfus  et  la  culpabilité  du  com- 
mandant Esterhazy.  Étant  lié  avec  le  colonel  Paniz- 
zardi, je  crus  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  prévenir. 
Je  me  rendis  chez  lui,  52,  rue  du  Colisée,  et  lui 
exposai  franchement  ce  que  j'avais  appris.  M.  Paniz- 
zardi me  répondit  : 

—  «  Je  vous  remercie,  mais  ces  messieurs  font  fausse 
route:  je  n'ai  personnellement  jamais  connu,  même 
de  vue,  Di-eyfus  ni  Esterhazy.  Je  n'ai  jamais  été  mêlé 
à  tout  cela,  je  ne  puis  donc  pas  avoir  de  documents. 
Je  sais  qu'on  le  croit,  on  m'a  pas  mal  harcelé  à  ce 
sujet,  et  je  suis  toujours  surpris  de  voir  qu'on  s'adresse 
à  moi.  »  Je  répUquai  : 

—  Cette  croyance  a  eu  pour  point  de  départ  la  lettre 
qui  contenait  cette  phrase  :  "  Cette  canaille  de  D... 
devient  par  trop  exigeant  »,  phrase  qui  admettait  im- 
plicitement votre  intimité  avec  Dreyfus  et  le  colonel 
comte  de  Schvvarzkoppen,  attaché  militaire  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne. 

—  J'ai  démenti  cette  lettre,  dit  le  colonel  Panizzardi; 
elle  n'est  pas  de  moi,  elle  ne  m'est  jamais  parvenue. 
Je  vous  autorise  à  répéter  cela.  Je  vous  en  donne  ma 
parole  d'honneur,  soit  comme  Attaché  Militaire,  soit 
comme  gentilhomme. 
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Je  repris  : 

—  Mon  colonel,  vous  n'avez  pas  de  documents  :  je 
vous  crois.  Mais  vous  devez  tout  de  même  être  fort  au 
courant. . .  Si  vous  vouliez  parler?... 

—  Parler,  parler,  s'écria-t-il,  c'est  facile  à  dire!  Vous 
voyez  que  l'on  ne  veut  rien  entendre,  rien  croire.  On 
sortirait  n'importe  quel  document  qu'on  s'empresserait 
de  dire  qu'il  est  faux.  L'ambassade  d'Allemagne  a  dé- 
claré catégoriquement  qu'elle  n'avait  jamais  eu  alïaire 
à  Dreyfus,  peine  perdue  !  On  ne  peut  pourtant  pas  pré- 
tendre que  le  gouvernement  allemand  dénonce  lui- 
même  le  vrai  coupable.  Quant  à  moi,  q*e  voulez-vous 
que  je  dise?  Je  ne  puis  pas  compromettre  un  ami 
comme  deSchvarzkoppen.  Non,  ce  n'est  pas  possible.» 

Tout  à  coup  M.  Panizzardi  s'écria  : 

—  Je  crois  tout  de  même  que  je  pourrais  faire  une 
confidence,  une  déclaration  qui  pourrait  être  bien  au- 
trement importante  et  concluante  que  les  documents 
qu'on  s''bstine  à  croire  que  je  garde  dans  mon  coffre- 
fort.  Oui,  mais  à  qui  parler? 

—  Parleriez-vou.s,  dis-je  à  mon  tour,  avec  le  sénateur 
Scheurer-Kestner  ?  Je  ne  le  connais  pas  per;^Ofmelle- 
ment,  mais  peut-être  ne  refuserait  il  pas  d'avoir  un 
entretien  avec  vous. 

—  Scheurer-Kestner?  En  effet,  je  pourrais  parler 
avec  lui. 

—  Quand?  m'empressai-je  de  demander. 

—  Eh  bien,  revenez  demain,  nous  en  reparlerons, 
car  je  ne  veux  rien  faire  sans  consulter  d'abord  mon 
supérieur,  le  comte  Tornielli. 

Je  revins  le  surlendemain.  Je  trouvai  le  colonel  Paniz- 
zardi assez  nerveux,  tout  à  fait  changé  et  irrésolu.  Il 
avait  réfléchi,  il  n'avait  pas  de  déclaration  à  faire. 
Pourquoi  devait-il  en  faire  en  effet?  Pourquoi  s'occu- 
pait-on de  lui  qui  n'était  pour  rien  dans  tout  cela? 
Cette  campagne  était  injuste,  ces  journalistes  sont  bien 
ennuyeux. 
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—  Vous  devriez  me  les  nommer,  répétait-il  en  arpen- 
tant son  salon.  Il  faut  que  je  me  défende.  Cette  affaire 
Dreyfus  m'adonne  pas  mal  de  soucis.  Tenez,  regardez 
j'avais  tous  les  cheveux  noirs,  j'ai  grisonné  en  quel- 
ques mois. 

M.Panizzardi  avait  dit  cela  tout  d'un  trait,  sans  me 
donner  le  temps  de  placer  un  mot.  Quand  il  eut  fini,  je 
lui  dis  :  —  Très  bien,  mon  colonel,  calmez-vous.  Per- 
sonne ne  vous  force,  personne  ne  vous  forcera  jamais 
à  parler.  La  déclaration  est  à  l'eau,  c'est  entendu,  n'en 
parlons  plus.  Quanta  moi,  je  crois  vous  avoir  rendu  un 
petit  service,  qp,r,  aussitôt  que  j'ai  eu  affirmé  à  ces 
messieurs,  sur  ma  parole,  ce  que  vous  m'aviez  auto- 
risé à  répéter,  ils  ont  dit  :  n  Nous  estimons  beaucoup 
le  colonel  Panizzardi,etonnesoufflerapluyn)otdecela.  » 

M.  Panizzardi  reprit  alors  son  assiette  et  sa  bonne 
humeur;  il  me  serra  les  deux  mains  en  ajoutant  :  — 
(1  Non,  ce  n'est  pas  un  petit  service,  mais  un  très 
grand  que  vous  venez  de  me  rendre.  Je  vous  en  serai 
toujours  fort  reconnaissant.  » 

Nous  continuâmes  à  causer  gentiment  et  à  bâtons 
rompus  des  difïérentes  phases  de  cet  imbroglio.  A  un 
moment  donné,  je  fis  cette  remarque  :  <i  Mon  colonel, 
j'en  sais  tout  autant  que  n'importe  quel  lecteur  de" 
journal,  mais  il  m'a  toujours  semblé  qu'il  y  avait  eu 
un  défaut  de  tactique  dans  toute  la  campagne  pour  ou 
contre  Dreyfus.  Je  crois  pour  ma  part  que  l'on  diva- 
gue, que  l'on  va  de  droite  à  gauche,  à  tâtons,  a 
l'aveuglette.  Ceux-mèmes  qui  sont  de  bonne  foi  ne 
peuvent  rien  savoir.  Un  seul  homme  possède  la  vérité, 
c'est  le  colonel  de  Schwarzkoppen.  Il  aurait  donc  fallu 
concentrer  tous  les  efforts  vers  l'ambassade  d'Alle- 
magne. C'est  là  que  l'affaire  a  pris  naissance  et  je 
suis  fort  étonné  que  les  parties  intéressées  n'aient  pas 
usé  de  tous  les  moyens  pour  avoir  une  explication  un 
peu  plus  nette  de  l'attaché  militaire  allemand. 
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—  Tiens  !  répondit  M.  Panizzardi,  vous  venez  de 
parler  de  la  même  façon  que  mon  ami  de  Schwarz- 
koppen. 

—  Bon,  fîs-je,  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  donc  pas 
si  bête. 

—  M.  de  Schwarzkoppen,  reprit  M.  Panizzardi,  m'a 
souvent  répété  qu'il  était  fort  surpris,  fort  intrigué  que 
la  famille  Dreyfus  n'eût  jamais  fait  une  démarche  quel- 
conque pour  causer  avec  lui.  Je  m'empresse  de  vous 
direque  mon  ami  de  Schwarzkoppen  est  un  très  gentil 
g.'irçon  ;  il  a  bon  cœur  et  je  crois  qu'il  lui  eût  été  bien 
difficile,  bien  pénible  de  se  dérober  aux  instances  tou- 
tes naturelles  d'un  frère,  d'une  femme,  d'une  famille 
éplorée.  Je  ne  sais  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  mais  peut- 
è:re  les  choses  eussent-elles  tourné  autrement.  >> 

Après  cette  conversation,  la  pensée  me  vint  qu'une 
interview  avec  le  colonel  de  Schwarzkoppen  pourrait 
fournir  un  article  sensationnel  dans  un  grand  journal 
Je  Paris  ou  de  l'Etranger. 

Le  surlendemain,  je  retournai  chez  M.  Panizzardi 
et  lui  dis  : 

—  Je  voudrais  faire  une  promenade  à  Berlin  et  je 
désirerais  causer  avec  l'ex-attaché  militaire  allemand. 

Le  colonel  Panizzardi  me  répondit  : 

—  Je  crois  qu'il  est  maintenant  trop  tard.  Mon  ami 
ne  pourra  plus  rien  faire.  Dès  son  arrivée,  le  dossier 
a  été  consigné  à  l'État-Major.  Le  gouvernement  alle- 
mand, comme  du  reste  n'importe  quel  autre  gouver- 
nement, ne  dénoncera  jamais  le  vrai  coupable.  S'il  en 
était  autrement,  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'avoir  un 
service  de  renseignements.  Je  ne  sais  même  pas  s'il 
vous  sera  possible  d'engager  avec  de  Schwarzkoppen 
une  conversation  sur  ce  sujet. 

—  Eh  bien,  répondis-je,  s'il  ne  veut  pas  causer,  j'en 
serai  quitte  pour  avoir  visité  Berlin. 

La  22  décembre,  à  9  h.  25  du  soir,  je  partis.  Le  len- 
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demain  soir,  à  6  heures,  j'étais  à  l'iiûtel  Kaiserliof,  a 
Berlin.  J'envoyai  un  commissionnaire  porter  à  M.  de 
Sch\varzkoppen,qui  iiabite  7'J,  Kœniggraetzer  strasse, 
ma  carte  accompagnée  d'une  lettre  d'introduction. 

Le  lendemain,  je  reçus  une  carte  de  visite  ainsi 
libellée  : 

<i  Le  colonel  de  Schwarzkoppen,  aide  de  camp  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  commandant  le  deuxième 
régiment  des  Grenadiers  de  la  Garde  «  Empereur  Fran- 
çois-Joseph »,  a  beaucoup  regretté  de  vous  avoir  man- 
qué en  partant  d'ici  ce  matin  même  pour  passer  les 
fêtes  à  la  campagne.  Je  serai  enchanté  de  vous  voir 
après  mon  retour,  c'est-à-dire  le  30  décembre.  » 

Au  jour  désigné,  je  passai  chez  le  colonel  et,  ne 
l'ayant  pas  trouvé,  je  lui  laissai  ma  carte.  Le  31  dé- 
cembre au  soir,  je  reçus  de  lui  une  autre  carte  ainsi 
conçue:  «  Je  regrette  d'avoir  manqué  encore  une  fois 
M.  le  comte.  Je  ne  saurais  pas  donner  un  rendez-vous 
pour  ce  soir,  parce  que  je  dois  passer  la  soirée  avec 
mes  officiers.  Demain  je  serai  chez  moi,  probablement 
entre  quatre  et  six  heures  ;  je  passerai  demain  matin 
à  neuf  heures  si  je  ne  vous  dérange  pas.  » 

Le  !'''■  janvier  1898,  le  colonel  vint  en  effet  à  l'hôtel 
sur  le  coup  de  neuf  heures.  Il  ne  voulut  pas  monter  et 
m'envoya  dire  de  ne  pas  manquer  vers  midi  d'aller 
voir  Untcr  den  Linden  le  défilé  des  voitures  allant  ou 
venant  de  la  réception  du  Palais.  Il  ajoutait  qu'à  deux 
heures  il  reviendrait  à  mon  hôtel. 

A  l'heure  indiquée,  le  colonel,  en  grande  tenue,  vint 
au  Kaiserhof.  Beaucoup  de  gens  à  Paris  connaissent 
l'élégante  silhouette  de  l'ex- Attaché  Militaire  allemand. 
Il  a  grand  air,  des  rnanières  affables,  charmantes  ;  il 
s'exprime  en  un  fort  bon  français. 

La  conversation  s'engagea  sur  des  généralités.  On 
tâta  le  fer,  si  je  jniis  ainsi  dire.  Le  colonel  me  demanda 
si  j'avais  vu  les  derniers  numéros  des  journaux  fran- 
çais et  si  j'avais  lu  le  texte  du  verdict  des  jurés   dans 
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l'affaire  Arton.  Le  temps  lui  avait  fait  défaut  dans  ces 
derniers  jours,  maift  il  aimait  à  être  au  courant. 

Je  pris  le  Figaro  et  lui  lus  à  haute  voix  ce  qu'il  dési- 
rait connaître. 

—  Bon,s'écria-t-il,  c'est  très  bien.  Ni  corrupteurs  ni 
corrompus,  cela  me  paraît  la  meilleure  des  solutions. 
Maintenant  nous  allons  voir  quel  sera  le  résultat  d'une 
autre  affaire  également  retentissante,  je  veux  parler 
de  l'affaire  Dreyfus,  affaire,  elle  aussi,  très  compliquée 
et  dans  laquelle  on  veut  me  mêler  à  tout  prix. 

La  glace  ainsi  rompue,  j'en  profitai  pour  lui  dire  : 

—  Oui,  mon  colonel,  tout  le  monde  est  persuadé  que 
vous  seul  pourriez  dire  la  vérité  vraie  sur  cette  téné- 
breuse afi'aire. 

—  Mon  Dieu,  répondit-il,  je  ne  peux  que  m'en  réfé- 
rera la  déclaration  bien  explicite  de  l'ambassade 
d'Allemagne,  c'est-à-dire  que  nous  n'avons  rien  eu 
à  faire  avec  l'ex-capitaine  Dreyfus. 

Je  repris  : 

—  On  a  remarqué,  mon  colonel,  que,  tant  que  l'on 
n'a  parlé  que  du  capitaine  Dreyfus,  vous  êtes  resté  à 
Paris,  mais  qu'aussitôt  le  nom  du  commandant  Ester- 
hazy  prononcé,  vous  avez  été  relevé  de  vos  fonctions, 

—  Simple  coïncidence,  répondit-il.  On  a  dit  bien 
autre  chose  encore.  On  a  affirmé,  par  e'xemple,  que 
ce  fameux  bordereau  avait  été  trouvé  dans  mon  pa- 
nier à  papiers.  Eh  bien  !  je  puis,  moi,  donner  ma  pa- 
role de  gentilhomme  que  ce  bordereau  n'a  jamais  été 
dans  mes  mains  ni  dans  celles  d'aucun  autre  membre 
de  notre  ambassade.  Ce  bordereau. . .  non,  je  ne  peux 
pas  parler. ..  a  été  intercepté  avant  qu'il  arrivât  à  sa 
destination.  Trouvé  dans  mon  panier,  c'est  rigolo. .  ! 
Croyez-moi  :  si  j'avais  eu  l'habitude  de  jeter  au  panier 
1  s  documents  que  l'on  m'expédiait,  je  vous  garantis 
que  l'on  aurait  trouvé  quelque  chose  de  bien  plus 
important. 
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—  Alors,  mon  colonel,  je  crois  comprendre  que  vous 
êtes  persuadé  que  l'ex-capitaine  Dreyfus  n'est  pas 
l'auteur  du  bordereau  incriminé  ? 

—  NON,  repondit  carrément  mon  interlocuteur,  le 
bordereau  n'est  pas  de  lui. 

—  Personnellement,  vous  êtes  donc  persuadé  que 
Dreyfus  n'est  pas  coupable  ? 

—  OUI,  dit-il,  je  sais  qu'il  n'est  pas  coupable. 

—  Cependant,  repris-je,  on  a  produit  devant  le  Con- 
seil de  guerre  des  pièces  qui  ont  éclairé  les  juges  et  les 
ont  décidés  à  condamner  Dreyfus.  Quelle  est  votre  opi- 
nion là-dessus? 

—  Mon  opinion  est  que  les  juges  ont  été  de  bonne 
foi,  mais,  si  leur  conviction  a  été  formée  par  des  docu- 
ments établissant  des  relations  entre  Dreyfus  et  le 
gouvernement  allemand,  eh  bien  !  leur  bonne  foi  a  été 
surprise  :  ces  pièces,  ces  documents  ne  peuvent  être 
que  des  faux. 

Une  demande  inévitable  s'imposait: 

—  Quel  est  donc  le  coupable?  dis-je.  Avez-vous 
connu  le  commandant  Êsierhazy?  Lui-même  a 
avoué  ses  relations  avec  vous.  Serait-il  in  iscret 
de  vous  demander  votre  opinion  personnelle  sur 
lui? 

—  Je  le   croia  capable  de  tout,  répondit  le  colonel. 
La  conversation  dévia  sur  d'autres   sujets,   puis   le 

colonel  se  leva  et  prit  congé  de  moi  en  me  disant  : 

—  Après-demain  lundi  je  viendrai  vous  chercher  à 
sept  heures  du  soir  à  votre  hôtel,  vous  me  ferez  le 
plaisir  de  venir  dîner  avec  moi,  nous  causerons  de 
nos  amis  communs  de  France.  J'ai  connu  beaucoup  de 
monde  pendant  mes  six  années  de  séjour  à  Paris.  Je 
garde  le  meilleur  souvenir  de  toutes  ces  relations,  et 
je  vous  assure  que  j'ai  quitté  ce  grand  pays  avec  beau- 
coup, mais  beaucoup  de  regret.  » 

Le  lundi,   en   effet,   je    dînai  avec    le    colonel    de 
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Schwarzkoppen,  et  ce  fut  encore  lui  qui,  avec  beau-- 
coup  de  franchise,  revint  sur  la  question  Dreyfus.  Je 
profitai  de  ses  bonnes  dispositions  pour  lui  demander 
s'il  était  exact  qu'il  eût  témoigné  son  étonnement  de 
ne  voir  aucun  membre  de  la  famille  du  capitaine  Drey- 
fus venir  à  lui. 

—  Oui,  dit-il,  c'est  vrai,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète  une 
fois  encore.  J'ai  toujours  été  très  étonné  de  ne  voir 
personne.  Je  ne  sais  pas  ce  que  j'aurais  pu  faire  à 
cette  époque;  peut-être  même  n'aurais-jerien  pu  faire; 
peut-être  aussi  l'affaire  aurait-elle  pris  une  autre  tour- 
nure. Tout  cela  est  bien  triste,  j'ai  pas  mal  de  soucis, 
croyez-moi. 

J'avoue  que  je  ne  pus  me  retenir  de  faire  la  remar- 
que suivante  : 

—  L'impression  que  je  reçois  de  vos  paroles  est  que 
vous  êtes  non  seulement  persuadé  de  l'innocence  de 
Dreyfus,  mais  que  forcément  vous  connaissez  le  véri- 
table auteur  de  toute  cette  machination.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  les  secrets  de  la  diplomatie  res- 
semblent aujourd'hui  aux  secrets  de  Polichinelle.  Tout 
le  monde  ne  sait-il  pas  que  chaque  puissance  tâche 
d'être  renseignée  autant  qu'elle  le  peut  sur  les  puis- 
sances rivales?  S'il  s'agissait  de  venir  de  but  en  blanc 
dénoncer  un  coupable,  je  comprendrais  toutes  sortes 
de  réserves.  Mais  aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe,  il 
ne  s'agirait  dans  l'espèce  que  d'un  changement  de 
personne.  Or,  en  quoi  verriez-vous  une  cUminutio  ca- 
piiis  pour  le  gouvernement  allemand  s'il  disait  : 
"  Dreyfus  est  innocent,  le  coupable  est  un  tel  ;  voici 
les  preuves  ?  » 

—  En  principe,  répondit  le  colonel,  ce  que  vous  dites 
est  juste,  mais  en  pratique  il  en  estautremeni.Tout  un 
protocole  s'y  oppose.  Nous  ne  pouvons  pas  accuser  et  le 
gouvernement  français  ne  peut  pas, par  voie  diploma- 
tique, nous  demander  si  Esterhazy  est  coupable  ou  non. 
Nous  ne  pouvons  faire  que  ce  que  nous  avons  déjà  fait 
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du  reste  spontanément  :  déclarer,  ce  qui  est  la  vérité, 
que  nous  n'avons  janaais  eu  de  relations  avec  l'ex-ca- 
pitaine  Dreyfus.  Mais,  si  les  Français  veulent  à  toute 
force  que  Dreyfus  soit  le  traître,  nous  n'avons  rien  à 
y  voir,  cela  ne  nous  regarde  plus. 
Je  répondis  : 

—  Je  m'incline  devant  les  raisons  du  protocole,  tout 
en  ne  les  comprenant  pas. 

Nous  fimes  une  assez  longue  promenade  après  le 
dîner,  et  le  colonel  voulut  aimablement  me  reconduire 
jusqu'à  mon  hôtel.  Au  moment  de  nous  séparer  je  lui 
dis  :  —  Je  compte  partir  après-demain  soir.  Voulez- 
vous  me  faire  l'honneur  de  venir,  avant  mon  départ, 
déjeuner  ou  dîner  avec  moi  ? 

—  Il  m'est  impossible  de  venir  demain,  répondit-il. 
Je  suis  pris  toute  la  journée,  mais  après-demain,  je 
viendrai  avec  grand  plaisir. 

Le  surlendemain,  mercredi  5  janvier  1898,  M.  de 
Schwarzkoppen  m'envoya  dire  qu'il  ne  pouvait  venir 
qu'à  deux  heures.  J'attendis,  et  nous  déjeunâmes 
ensemble  dans  la  grande  salle  du  Kaiserhof. 

Le  colonel,  qui  est  très  Parisien,  parla  art  et  littéra- 
ture avec  beaucoup  de  goût  et  de  discernement. 

Tout  à  coup,  il  s'exclama:  —  Pourquoi  donc  conti- 
nuer à  s'entêter  à  ne  pas  vouloir  faire  la  révision  du 
procès  Dreyfus  y  Le  respect  de  la  chose  jugée,  c'est 
très  bien,  quand  ce  respect  fait  partie  d'un  ordre  tout 
entier  d'autres  respects,  mais  aujourd'hui,  où  l'on  nie 
l'infaillibilité  du  Pape,  on  ne  peut,  en  vérité,  admettre 
qu'un  Conseil  de  guerre  soit  infaillible. 

—  Colonel,  lui  dis-je  alors,  j'ai  une  curiosité  tout  à 
fait  personnelle.  Je  ne  connais  pas,  même  de  vue,  Mme 
Dreyfus,  mais  pensez-vous  qu'elle  pourrait  tenter  une 
démarche  auprès  de  M.  de  Alunster  ? 

—  Non,  et  je  ne  saurais  le  conseiller.  Cela  n'abouti- 
rait à  rien  maintenant.   Mais  l'affaire  reviendra  sur 
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l'ea'i  plus  menaçante  encore,  soyez-en  sur.  Ce  deuxième 
Conseil  de  guerre  ne  résoudra  rien.  C'est  une  malheu- 
reuse affaire,  une  triste  affaire...!  Qui  sait  si  plus  tard 
on  ne  pourra  pas  faire  quelque  chose  ? 

Changeant  brusquement  de  sujet,  le  colonel  ajouta  : 
—  Vous  partez  ce  soir,  n'est-ce  pas?  Je  ferai  tout  mon 
possible  pour  venir  à  la  ^re  vous  serrer  la  main  et 
vous  apporter  une  lettre  que  vous  aurez  l'obligeance 
de  remettre  vous-même  au  colonel  Panizzardi,  si  cela 
ne  vous  dérange  pas  trop. 

Le  soir,  à  dix  heures,  à  la  gare  de  la  Friederichs- 
strasse,  le  colonel,  suivant  son  aimable  promesse, 
arriva.  J'étais  en  train  de  causer  avec  M.  Sestini, 
directeur  du  cercle  d'escrime  de  Berlin,  qui  avait  tenu 
à  venir  me  saluer  au  départ.  Je  fis  la  présentation,  et 
le  colonel  me  donna  la  lettre  qu'il  m'avait  annoncée. 
Un  coup  de  sifflet,  une  dernière  poignée  de  main,  et  le 
train  partit. 

Le  jeudi,  à  six  heures  du  soir,  j'étais  rentré  à  Paris. 
Le  vendredi,  dans  l'apres-midi,  j  allai  chez  le  colonel 
Panizzardi  et  lui  remettais  la  lettre  dont  j'étais  chargé. 
Il  la  décaciieta  devant  moi.  La  première  enveloppe 
était  scellée  d'un  petit  cachet  rouge  portant  une  cou- 
ronne comtale.  Elle  contenait  deux  lettres  dans  une 
autre  enveloppe.  M.  Panizzardi  en  lut  une  à  haute 
voix.  Elle  commençait  par  des  gentillesses  à  mon 
égard  qu'il  est  inutile  de  transcrire.  La  deuxième  ou 
troisième  phrase  disait  :  Comment  cette  canaille 
d'Esterhazy  pourra-t-il  se  tirer  d'affaire?  Comment 
pourra-t-il  continuer  à  vivre  en  France,  même  s'il 
est  acquitté  ?  M.  de  Schwarzkoppen  ajoutait:  «  Dites 
à  Casella  qu'il  ne  parle  pas  trop.  Priez-le,  au  cas  où  il 
me  reverrait,  de  ne  pas  me  parler  de  l'affaire  Dreyfus, 
car  même  une  dénégation  de  ma  part  pourrait  consti- 
tuer une  réponse  ». 

J'interrompis  M.  Panizzardi  et  lui  dis  en  souriant  : 
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(I  Veuillez  à  votre  tour,  lorsque  vous  répondrez  à 
votre  ami,  lui  dire  de  ma  part  qu'il  ne  me  parle  plus 
lui-môme  de  l'afîaire  Dreyfus.  C'est  un  honnête  hom- 
me, il  a  bonne  mémoire  ;  il  pourra  donc  vous  affirmer 
que  jamais  je  n'ai,  le  premier,  abordé  ce  sujet.  Je  n'ai 
fait  que  lui  répondre  ou  lui  poser  des  questions  tout  à 
fait  naturelles,  puisqu'il  avait  engagé  lui-même  l'entre- 
tien sur  l'affaire.  » 

Le  13  janvier,  je  revis  M.  Panizzardi  à  propos  d'une 
lettre  de  présentation  que  j'avais  fait  demander  au 
comte  Tornielli  et  que  celui-ci  avait  bien  voulu  remet- 
tre à  l'Attaché  Militaire  pour  m'être  transmise. 

Je  trouvai  M.  Panizzardi  assis  à  son  bureau  et 
cachetant  une  lettre  : 

—  Vous  m'excuserez,  dit-il,  mais  je  suis  obligé  de 
sortir.  L'ambassadeur  d'Allemagne  part  ce  soir  pour 
Berlin,  et  je  veux  lui  remettre  cette  lettre  pour  M.  de 
Schwarzkoppen.  Je  suis  un  peu  excité,  mais  il  y  a  de 
quoi.  Avez-vous  lu  l'article  d'Emile  Zola  ce  matin? 

—  Oui,  répondis-je,  je  l'ai  lu. 

—  Mon  Dieu,  mon  Dieu  !  continua  M.  Panizzardi, 
que  de  victimes  !  Que  faire  ?  Dans  cette  lettre,  je  donne 
des  conseils  à  mon  ami.  Je  lui  dis  qu'il  faudra  bien 
qu'il  se  décide  à  parler  un  de  ces  quatre  matins,  ou  à 
la  fin  je  parlerai,  moi.  Oui,  mais  quand?  D'ici  un  ou 
deux  ans,  peut-être...  et  en  attendant  que  de  victimes!... 
Hier  Dreyfus,  aujourd'hui  Picquart,  demain  Zola. 
Quelle  horreur,  mon  Dieu  ! 

—  Mais  enfin,  dis-je  à  mon  tour,  d'après  vous,  Zola 
dit-il  la  vérité,  oui  ou  non? 

—  OUI,  ZOLA  DIT  LA  VÉRITÉ. 

—  Eh  bien,  repris-je,  pourquoi  donc  se  taire  ?  Qu'at- 
tendre encore?  J'ai  dû,  moi  aussi,  garder  le  silence,  et 
j'ai  vu  après  que,  devant  ce  deuxième  Conseil  de  guerre, 
ma  déclaration  eût  été  certainement  la  moins  en- 
nuyeuse. 

—  Mais,  devant  le  Conseil  de  guerre,  vous  auriez  pu 
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parfaitement  déposer,  s'écria  M.  Panizzardi.  Ce  sont 
les  polémiques  des  journaux  qui  m'agacent. 

—  Bien,  ce  sera  pour  une  «t  re  fois,  fls-je.  Mais 
maintemant,  comme  vous  le  disiez  tantôt,  que  faire? 
Et  cependant,  si  je  m'en  rapporte  à  vos  réticences  et 
à  celles  de  M.  de  Sciiwarzkoppen,  il  doit  y  avoir  des 
dessous  bien  étranges  dans  toute  cette  affaire. 

(I  —  Des  dessous,  des  dessous,  dit  le  colonel,  je  crois 
bien  qu'il  yen  a,  et  des  dessous  insensés,  incroyables! 
Figurez- vous  que,  lorsque  Esterhazy  flaira  qu'il  allait 
être  brûlé,  avant  même  la  dénonciation  de  M.  Matliieu 
Dreyfus,  il  osa  se  présenter  chez  M.  de  Schwarzkop- 
pen  et  lui  dit  :  «  Mon  colonel,  vous  devriez  voir  la  fa- 
mille Dreyfus  et  lui  affirmer  que  tout  ce  qu'elle  projette 
est  inutile,  que  tout  son  travail  est  du  temps  perdu, 
car  vous  possédez  les  preuves  de  la  culpabilité  de  l'ex- 
capitaine.  C'est  le  seul  moyen  de  nous  sauver  tous  les 
deux.  »  M.  de  Sciiwarzkoppen  répondit:  »  Je  crois  que 
cous  êtes  fou,  Monsieur  le  commandant.  » 

Il  A  ces  mots  Esteriiazy  sortit  un  revolver  de  sa 
poche  et  il  le  braqua  sur  le  colonel...  Non,  non,  ne  me 
faites  plus  parler.  Il  y  en  aurait  vraiment  trop  à  dire.v 

Il  C'est  après  cette  scène  que  l'attaché  militaire  alle- 
mand fut  rappelé  à  Berlin. 

«  Mais  il  se  fait  tard,  excusez-moi  et  sortons,  car  je 
risquerais  de  manquer  le  comte  de  Munster.  » 

Nous  descendîmes,  M.  Panizzardi  héla  une  voiture 
et  m'engagea  aimablement  à  l'accompagner  à  l'am- 
bassade d'Allemagne.  Je  le  remerciai.  Je  préférai  me 
promener  au  grand  air.  J'avais  besoin  de  remettre  un 
peu  d'ordre  dans  mes  idées  bouleversées  en  vérité  par 
ces  révélations... 

Et  en  admettant  que  le  président  ou  l'un  des  défen- 
seurs m'eût  demandé:  "  Votre  déposition  a-t-elle  pris 
fin?  i>  j'aurais  répondu:  «  Pour  aujourd'hui  oui,  ^  je 
dirai  le  reste  si  l'on  ose  me  donner  un  démenti  ». 

Henri  Casella. 


Onze  jours  après  la  publication  de  la  déposition 
qu'on  vient  délire  et  en  face  du  grand  retentissement 
qu'elle  eut  en  France  et  à  l'Étranger,  le  journal  Le 
Jour  essaya  de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits  en 
laissant  entendre  que  le  colonel  Panizzardi  démen- 
tait la  déposition  de  M.  Casella. 

Sur  cet  incident  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
reproduire  le  Siècle,  du  16  avril  suivant  : 

Chez  le  colonel  Panizzardi 

«  L'un  des  organes  officiels  de  l'État-Major  général, 
le  Jour,  qui  s'est  distingué  parmi  les  défenseurs 
enthousiastes  du  «  brave  commandant  »  Esterhazy,  a 
publié,  hier,  sous  l'abri  d'une  énorme  manchette  : 
«  Une  série  de  démentis,  interview  du  colonel  Paniz- 
zardi »,  la  conversation  suivante  avec  le  colonel  ita- 
lien. Nous  la  reproduisons  textuellement  : 

Le  colonel  Panizzardi  avait-il,  oui  ou  non,  dit   le   Jour,    été 
interviewé  dans  les  conditions  (rapportées  par  le  Siècle)  ? 
Le  colonel  Panizzardi  a  formellement  déclaré  que  non. 

—  Je  vous  reçois,  nous  a-t-il  dit,  bien  que  le  Jour  ait  été 
particulièrement  dur  pour  moi,  et  je  le  fais  en  connaissance  de 
cause,  car  je  tiens  à  vous  expliquer,  à  vous  surtout,  quelle  a 
été  ma  conduite. 

Et  notre  interlocuteur  s'empressa  d'ajouter  un  peu  inquiet  : 

—  Pas  d'interview? 

—  Non,  mon  colonel,  mais  le  droit  à  un  mot,  une  phrase. 

—  Eh  bien  !  voulez-vous  qu'au  lieu  du  colonel  ce  soit  un  de 
ses  amis  qui  vous  réponde,  son  meilleur  ami  ? 

—  C'est  entendu. 

—  M.  Henri  Casella  n'est  pas  comte  ;  il  n'est  pas  l'ami  du 
colonel  ;  il  est  presque  inconnu  [sic)  dans  la  colonie  italienne 
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de  Paris.  Pourquoi  notre  attaché  militaire  aurait-il  parlé  avec 
une  telle  confiance  à  un  étranger? 

«  Les  sentiments  de  M.  Panizzardi  sont  connus  dans  l'armée 
française, 

«  Il  n'a  pas  besoin  de  s'expliquer  autrement.  >> 

«  Le  Jour  accompagne  ces  déclarations  des  réflexions 
suivantes  : 

Cette  déclaration  très  nette  et  plusieurs  fois  répétée  prend 
une  importance  considérable,  étant  donné  le  ton  de  l'interview 
de  M.  Casella,  reproduite  par  toute  la  presse  dreyfusarde  et 
commentée,  comme  l'on  devine,  par  les  journaux  cle  la  Tri- 
plice. 

Donc  M.  Casella  est  inconnu,  ou  à  peu  près,  de  ses  compa- 
triotes habitant  Paris,  et  M.  Panizzardi  semble  le  tenir  en  très 
médiocre  estime,  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  donner  une  haute 
idée  de  l'honneur  de  ce  gentilhomme  d'aventure. 

Alors,  que  reste-t-il  de  cette  interview,  et,  pourquoi  les  paro- 
les prêtées  à  M.  de  Schwarzkoppen,  l'ancien  attaché  militaire 
allemand,  seraient-elles  plus  exactes  ? 

Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  les  sentiments 
d'amitié  de  M.  Panizzardi  pour  la  France;  cependant  nous 
devons  reconnaître  que  sa  franchise  d'allure  est  extrêmement 
significative  en  ce  moment. 

Sans  doute  l'ennui  de  quitter  ce  poste  envié  y  est  pour  quel- 
que chose,  et  il  faut  bien  rattraper  des  phrases  imprudentes  ; 
néanmoins  il  était  facile  au  colonel  italien  de  se  dérober  ou 
d'être  moins  catégorique. 

Donc  il  ne  reste  rien  de  l'intei^view  de  M.  Casella,  qui  a  tout 
bonnement  menti. 

«  Un  de  nos  rédacteurs  a  été  reçu  par  M.  le  colonel 
Panizzardi,  sous  les  yeux  de  qui  il  a  placé  l'article  du 
Jour,  que  nous  avons  inséré  dans  son  intégralité. 

«  Le  colonel  lui  a  déclaré  qu'un  rédacteur  de  ce  jour- 
nal  s'était   bien  présenté  le  matin  à  son  domicile, 

<r  MAIS  QUE  LUI,  COLONEL  PaNIZZARDI,  AVAIT  REFUSE 
TOUT  ENTRETIEN  AVEC  LE  RÉDACTEUR  DU  JOUT  SUR  LES 
CONVERSATIONS  QU'iL  A  EUES  AVEC  M.   CaSELLA,   » 


«Trois  jours  après,  le  19  avril,  le  Siècle  publiait  le 
«  filet  »  suivant  : 

Dépêche   du  colonel  Panizzardi. 

«  Aussitôt  que  M.  Henri  Casella  fut  informé  de  la 
publication  du  Jour,  il  télégraphia  à  M.  le  colonel 
Panizzardi  qui  lui  a  répondu  de  Berne,  par  dépêche, 
en  ces  termes  : 

Berne,  16  avril,  6  h.  55. 

Rectification  touchant  notre  conversation  doit  avoir 
paru  dans  le  Siècle  ce  matin.  11  y  est  dit  que  je  me  suis 
refusé  même  de  répondre  sur  ce  sujet,  déclarant  tou- 
tefois que  l'armée  française  a  toutes  mes  sympathies. 
Je  ne  suis  pas  responsable  des  commentaires  d'un 
journal  sur  un  échange  de  quelques  phrases  que  j'ai 
eues  fortuitement,  en  sortant  de  chez  moi,  et  qui  n'a 
duré  qu'une  minui.e. 

Panizzardi. 

Berne,  hôtel  Bernhof. 
a  Nous  estimons  que  cette  dépêche  clôt  tout  débat.» 


Comme  il  s'y  était  engagé  en  finissant  sa  déposi- 
tion, qu'il  jugeait  lui-même  incomplète,  M.  Henri 
Casella,  en  adressa  de  Rome,  le  18  mai  suivant,  la 
seconde  partie  au  journal  la  Réforme  de  Bruxelles. 
Il  la  taisait  précéder  de  la  lettre  suivante  : 
Le  véritable  procès  continuera  à  se  dérouler  de- 
vant le  grand  public  impartial  du  monde  entier  — et 
c'est  par  devant  ce  public,  désireux  de  justice  et  de 
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lumière,  que  je  viens  faire,  sous  la  foi  du  serment, 
la  deuxième  partie  de  ma  déposition. 

Veuillez,  Monsieur  le  directeur,  avoir  l'extrême 
obligeance  de  publier  intégralement  le  document  ci- 
inclus  et  d'accepter,  en  même  temps,  l'expression  de 
mes  sentiments  distingués. 

Rome,  18  mai  1898. 

Henri  CASELLA. 

Cette  seconde  partie  de  la  déposition  de  M.  Ca- 
sella  renforce  la  première,  qui,  nous  le  rappelons, 
loin  d'être  démentie  par  M.  de  Schwarzkoppen  et 
par  M.  Panizzardi,  fut  confirmée  par  toute  la  presse 
étrangère. 

Il  en  fut  de  même  pour  cette  seconde  partie. 


DÉPOSITION  DE  M.  H.  CASELLA 

2'  Partie 

Nouvelle  conversation  avec  le  cololonel  Paniz- 
zardi pendant  le  procès  Zola.  —  Le  vrai  coupable 
est  Esterhazy. 

Le  jeudi  17  février  1898,  le  colonel  Panizzardi,  à 
9  h.  1/2  du  matin,  vint  encore  une  fois  chez  moi,  3,  rue 
Berryer,  à  Paris.  Il  me  dit  qu'il  venait  me  répéter  de 
ne  pas  oublier  de  faire  ressortir  dans  ma  déposition 
que  lui,  personnellement,  n'était  pas  du  tout  engagé 
dans  l'afîaire  Dreyfus.  J'avoue  franchement  que  ce 
jour-là  je  n'étais  pas  d'humeur  à  discuter,  à  peser  le 
pour  et  le  contre,  avec  le  colonel,  c'est-à-dire  si  je  de- 


-  30  — 

vais  ou  non  déposer,  le  nommer  tant  bien  que  mal . . . 
Je  commençais  à  en  avoir  assez  de  toutes  ces  réti- 
cences, demi-confidences,  tiraillements,  revirements, 
justifiés  peut-être  par  la  diplomatie,  mais  injustifiables 
devant  la  conscience  d'un  simple  honnête  homme. 
Je  lui  dis  donc,  à  tout  hasard,  afin  de  couper  court  : 

—  «  Calm.ez-vous,  mon  colonel,  je  crois  qu'on  renon- 
cera à  ma  déposition.  »  Cette  réponse  rasséréna  en 
effet  M.  Panizzardi,  le  rendit  tout  joyeux. 

—  Il  ajouta  :  «  Bon,  bon,  tant  mieux,  et  maintenant 
qu'est-ce  que  vous  pensez  du  procès?  Zola  sera-t-il 
acquitté  ou  condamné?  »  Je  répondis  :  »  Je  souhaite 
me  tromper,  mais  je  crois  à  la  condamnation  de  Zola. 
Je  vous  ai  souvent  répété  que  mon  enfance  s'était 
passée  à  écouter  mon  grand-père,  qui  fut  l'ami  intime 
de  Masséna  et  qui  avait  fait  toute  la  campagne  d'Es- 
pagne sous  Napoléon  P'.  Eh  bien,  mon  giand-pêre 
disait  toujours  :  «  Si  les  pékins  nous  forcent  à  nous 
serrer  les  coudes,  malheur  à  eux  !  »  Je  vous  ai  dit  que 
je  ne  connaissais  ni  Zola,  ni  M^  Labori,  ni  M^  Clemen- 
ceau; j'ai  la  plus  grande  opinion  de  leur  talent;  moi, 
je  ne  suis  qu'une  simple  nullité,  et  pourtant  je  me  per- 
mets de  dire  que  le  procès  ne  devait  pas  être  intenté 
à  l'armée,  mais  à  la  diplomatie. 

—  ('  Soyons  justes,  mon  colonel.  Que  vouliez-vous  que 
des  mihtaires  fissent  devant  ce  qu'on  leur  a  présenté 
aux  deux  Conseils  de  guerre  ?  Tenez,  prenez,  par 
exemple,  mon  cas  :  Lé  10  janvier  1898,  je  connaissais 
déjà  les  déclarations  de  Schwarzkoppen;  eh  bien  !  sup- 
posez que,  par  un  coup  de  baguette  magique,  j'eusse 
été  officier  et  juge  dans  le  deuxième  Conseil  de  guerre. 
Qu'aurais-je  pu  faire  ?  Avec  tout  ce  que  je  savais,  j'au- 
rais dû  acquitter  Esterhazy  devant  le  manque  de  preu- 
ves juridiques.  Permettez-moi  donc,  mon  colonel,  de 
vous  dire  carrément  :  Dreyfus  n'est  pas  la  victime  du 
militarisme,  mais  une  victime  de  la  di[)loinatie. 

"  Vous  ne  me  persuaderez  jamais  que  si,  en   18'Jl, 
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l'attaché  militaire,  M.  de  Schwarzkoppen,  s'en  fût  allé 
rendre  visite  au  général  Mercier  et  lui  eût  dit  genti- 
ment : 

"  Mon  général,  vous  êtes  sur  une  fausse  piste  ;  je 
serai,  si  l'on  continue,  obligé  de  nommer  le  vrai  cou- 
pable pour  sauver  un  innocent,  etc.,  etc. . .  »  eh  bien  ! 
le  général  Mercier  aurait  dû  lâcher  prise.  » 

—  «  A  ce  moment,  M.  Panizzardi  s'écria  :  «  Non, 
Schwarzkopen  ne  pouvait  rien  dire  en  1894  !  Je  vais 
vous  expliquer  cela.  Son  véritable  tort  commença  en 
1896,  lors  de  la  publication  du  fac-similé  du  bordereau. 
Lorqu'en  1894  le  premier  entrefilet  parut,  annonçant 
qu'un  officier  français  était  soupçonné  d'avoir  trahi 
son  pays,  mon  ami  Schwarzkoppen  fut  aux  cents 
coups  1  11  vint  me  voir  et  il  me  dit  :  «  Je  suis  dans  des 
transes  horribles;  je  crois  que  «  mon  homme  »  s'est 
laissé  pincer.  »  Quelques  jours  après,  les  journaux 
prétendirent  que  le  traître  était  un  capitaine  d'artil- 
lerie Israélite. . . 

«  Schwarzkoppen  revint  chez  moi  me  dire:  "  C'était 
une  fausse  alerte,  cela  doit  être  une  autre  affaire,  ce 
n'est  pas  «  mon  homme  ».  Et,  en  effet,  l'attaché  mili- 
taire allemand,  même  après  la  condamnation  de 
Dreyfus,  continua  à  recevoir  des  notes,  des  docu- 
ments provenant  de  la  même  source  et  tracés  de  la 
même  écriture. 

«  Lorsqu'en  189G  le  Matin  publia  le  fac-similé,  M.  de 
Schwarzkoppen  arriva  chez  moi  en  coup  de  vent  et  il 
s'écria  :  «  Mon  cher  Panizzardi,  cette  fois,  ça  y  est  : 
Mon  homme  est  pris,  c'est  bien  son  écriture  ». 

«  C'est  donc  à  ce  moment  là  que  mon  ami  aurait 
dû  tout  lâcher.  Moi,  avec  mon  caractère,  satsez-vous  ce 
que  j'aurais  fait  si  j'avais  été  pris  la  main  dans  le  sac 
(sic)  ?  J'aurais  pris  mon  dossier,  je  serais  bravement 
allé  voir  mon  roi  et  je  lui  aurais  demandé  la  permission 
de  tout  dire.  Tous  les  officiers  de  Vannée  italienne  m'au- 
raient approuvé.  Avec  mes  nerfs,  je  naurais  pas  pu  dor- 
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mir  vingt-quatre  heures  sur  cette  position  (sic)  !  Mais 
tout  ceia,  ajouta  M.  Panizzardi,  est  une  confidence 
que  je  vous  fais,  n'en  parlez  pas.  " 

—  Je  répondis  :  «  Bon,  vous  voilà  de  nouveau  avec  le 
secret  et  les  confidences  !  Vous  êtes  ici  chez  moi,  vous 
racontez  des  faits  très  graves,  et  après  vous  me  deman- 
dez ma  parole  ?  Je  crois,  au  contraire,  que  votre 
devoir  serait  de  parler.  Comment  pouvez-vous  laisser 
passer  des  infamies  pareilles?  Non,  il  faut  parler, 
d'autant  plus  que  je  sais  que  ces  confidences  vous  les 
avez  faites  à  d'autres  personnes  aussi  Vous  avez  dit 
à  un  ami  à  moi  que  vous  possédiez  (?)  pas  mal  de 
lettres  de  Schwarzkoppen  où  l'on  lisait  tout  en  entier 
le  nom  de  la  personne  à  laquelle  faisait  allusion  la 
fameuse  phrase  :  Cette  canaille  de  D...  devient  par 
trop  exigeante.  Eh  bien?  pourquoi  n'êtes-vous  pas  allé 
au  Conseil  de  guerre  déclarer  au  moins  cela?  » 

—  M.  de  Panizzardi  ajouta  :  «  C'est  vrai,  mais  voilà 
maintenant  que,  dans  la  dernière  lettre  que  je  viens 
de  recevoir,  M.  de  Schwarzkoppen  affirme  qu'il 
n'a  jamais  écrit  cette  carta  autour  de  laquelle  on  a 
fait  tant  de  tapage.  Il  dit  que  c'est  un  faux.  Il  fau- 
drait donc  que  cette  fameuse  pièce  secrète  fut  dans 
mes  mains,  afin  de  pouvoir  la  contrôler  avec  les 
autres  pièces  que  je  possède.  Que  faire  alors? 

—  •  Parlez,  parlez  ;  il  n'3'  a  pas  autre  chose  à  faire. 
Tout  cela  est  dégoûtant,  il  faudrait  bien  qu'on  le  sût. 
Quand  avez-vous  connu  le  nom  du  véritable  coupa- 
ble? >>  demandai-je. 

—  M.  Panizzardi  dit:  «  M.  de  Schwarzkoppen  aurait 
eu  envie  de  me  le  nommer  depuis  longtemps,  mais 
j'ai  toujours  détourné  la  conversation,  vu  que 
cela  ne  me  concernait  pas  personnellement.  Mais 
avant  de  partir  pour  Berlin,  après  la  fameuse  scène 
du  revolver,  M.  de  Schwarzkoppen  me  dit:  «  La 
bombe  va  éclater  bientôt  ;  je  vous  donne  une  primeur 
(sic).  Mon  homme,  c'est  le  commandant  Esterhazy.  » 
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—  Écœuré  par  tout  ce  que  je  venais  d'entendre,  je 
m'écriai  :  Mais  tout  cela  est  hiorrible,  mon  colonel  ! 
M.  de  Schwarzkoppen  n'est  pas  un  honnête  homme 
s'il  continue  à  se  taire.  Il  sera  cloué  au  pilori  par  le 
monde  civilisé  !  Et  vous,  est-ce  que  vous  ne  pourriez 
pas  commencer  par  dire  quelque  chose? 

—  «  Mais  que  voulez-vous  que  je  fasse  ?  reprit  l'atta- 
ché militaire  italien.  J'ai  des  ordres  formels  de  mon 
gouvernement,  parce  que  je  ne  suis  pas  impliqué 
directement  dans  cette  triste  affaire.  C'est  Schwarz- 
koppen QUI  DEVRAIT  COMMENCER,  OU  QU'iL  ME  FASSE 
SEULEMENT  SIGNE  ET  JE  DONNE  MA  PAROLE  DE  SOLDAT 
QUE  DEVANT  UNE  COMMISSION  ROGATOIRE  JE  CONFIRME- 
RAI   TuUT    CE    QUE    JE    VIENS  DE    VOUS    RACONTER.  MaiS 

mettez-vous  à  ma  place  :  je  ne  puis  pas  être  le  pre- 
mier à  faire  des  aveux.  » 

Là-dessus,  le  colonel  Panizzardi  me  serra  la  main, 
et  il  partit. 

Henri  Casella. 


LETTRE 


M.  CORNWALLIS-CONYBEARE 

Le  4  juin,  M.  Joseph  Reinach  donnait  au  Siècle  un 
article  intitulé  Les  Enseignements  de  V Histoire.  M.  Rei- 
nach y  exprimait  la  crainte  que  le  gouvernement 
allemand  ne  publiât  un  jour,  dans  des  circonstances 
qui  seraient  choisies  pour  être  particulièrement 
cruelles  à  la  France,  les  documents  qu'Esterhazy 
avait  vendus  au  colonel  de  Schwarzkoppen.  Cette 
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publication,  qui  établirait  d'une  manière  péremp- 
toire  l'innocence  de  Dreyfus  et  la  culpabilité  d'Ester- 
hazy,  serait  terrible  pour  l'État-Major  et  pour  le 
gouvernement,  qui  avaient  couvert  le  véritable 
traître.  Si  cette  publication  se  produisait  au  moment 
d'un  conflit,  elle  serait  un  véritable  désastre.  «  Rien 
qu'un  grand  vent  de  justice,  balayant  le  ciel,  peut 
dissiper  ce  nuage  qui  monte.  »  M.  Joseph  Reinaoh, 
à  l'appui  de  ses  craintes  patriotiques,  citait  divers 
passages  d'un  article  de  la  National  Revicw,  où  les 
mêmes  appréhensions  étaient  exprimées. 

Le  général  Billot  ayant,  à  la  suite  de  cet  article, 
déféré  M.  Joseph  Reinach,  en  sa  qualité  de  capitaine 
de  l'armée  territoriale,  à  un  Conseil  d'Enquête,  l'au- 
teur de  l'article  de  la  National  Review,  M.  Conybeare, 
adressa  à  M.  J.  Reinach  la  lettre  suivante  : 


Oxford,  23  juin. 
Monsieur, 

J'apprends  par  les  journaux  que  vous  êtes  soupçonné 
à  Paris  d'être  l'auteur  de  l'article  que  j'ai  puljlié  dans 
la  National  Revicw  du  mois  de  juin  et  dont  vous  avez 
traduit  quelques  lignes  dans  le  Siècle. 

Je  n'ai  point  le  plaisir  de  vous  connaître;  je  crois 
cependant  devoir,  en  honnête  homme, déclarer  par  les 
présentes  que  je  suis  le  seul  et  unique  auteur  de  l'ar- 
ticle de  la  National  Revi^'io.  Je  suis  un  ami  de  la 
France,  j'ai  toujours  souhaité  sa  prospérité  et  sa  gran- 
deur ;  c'est  ainsi  que  j'ai  cru  utile  de  publier  les  infor- 
mations que  j'avais  puisées,  au  sujet  de  l'affaire 
Dreyfus,  aux  sources  les  plus  sûres  et  les  plus  authen- 
tiques. 
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Aucun  démenti  autorisé  ne  sera  opposé  aux  faits 
que  j'ai  établis  sur  la  foi  des  autorités  les  plus  incon- 
testables. 

Je  suis  assuré  ainsi  que  le  colonel  de  Schwarz- 
koppen  ne  niera  pas  qu'il  donnait  une  mensualité  de 
deux  mille  francs  à  son  informateur  habituel,  le 
commandant  Esterhazy. 

Je  vous  affirme  que  l'État-Major  français  est  menacé 
de  voir  publier  par  des  journaux  étrangers  les  fac-si- 
milés des  documents  qui  ont  été  vendus  par  Esterhazy 
au  colonel  de  Schwarzkoppen  et  qui  sont  tous  écrits 
de  sa  main. 

Je  vous  afiîrme  que  cette  éventualité  a  failli  se  réa- 
liser au  mois  de  février  de  la  présente  année  et  que 
l'épée  de  Damoclès  est  toujours  suspendue  sur  la  tête 
de  l'État-Major. 

Ami  sincère  de  la  France,  je  prie  Dieu  que  les  offi- 
ciers de  l'État-Major  puissent  agir  sagement,  pendant 
qu'il  en  est  temps  encore,  et  faire  preuve  des  qualités 
de  justice  et  de  courage  qui  ont  toujours  caractérisé 
éminemment  l'armée  française. 

Je  vous  autorise  à  publier  ma  lettre  dans  les  jour- 
naux et  à  la  communiquer  aux  juges  du  conseil  mili- 
taire . 

Je  suis,  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

Frédéric  Cornwallis  Conybeare, 
de  l'Université  d'Oxford. 

Les  affirmations  de  M.  Conybeare,  pas  plus  que 
celles  de  M.  Casella,  ne  furent  l'objet  d'aucun  dé- 
menti. 


Paris.  —  Imprimerie  WARMONT. 


\i 
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de  l'écritare  du  commandant  Esterhazy  et  de  l'écriture  du  capi- 
taine Dreyfus  avec  observations  graphologiques.  Un  placard  ..    0  fr. 
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